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Compte-rendu des décisions prises par le maire en vertu de [article L 2122-22 du code
général des coLlectivités territoriales

SG-DM-2015-34 portant passation cl un contrat de cession du droit d exptoitation d un spectacle
intitule .Tour de VaLse» avec la VILLE DC GAUCHY te mercredi 20 mai 2015 Le cout de cette
prestation est de 297600 € TTC

SC-DM-2015-35 portant passation d un contrat d animation sportive saison 2014/2015 avec Le
comite departementat U F0 LE P (ig PUE ARACO ZAC DE THER 6oooo BEAUVAIS) Ce contrat a
pour objet ta mise a disposition de deux educateurs sportifs pour ta prise en charge des activites
sportives scotaires du 0g mars au 03 jullet 2015 Le Lundi de 13h30 a i6hoo te jeudi de 8h30 a
11h30 et de 13h30 a 15h00 te vendreai de 8h30 a 11h30 Le cout de la mise a disposition est de
3250 €dethe..-e

SC-DM-2015-36 ponant passation d un contrat de cession adec tassociation TOURNE SOL (PLACE
DES FRERES AuBCPT 35850 ROMILLE) Ce contrat a pour objet un spectacle intitule BAL
PEPERE te samea’ 2g aout 2015 a 21h30 Le cout de cette prestation est dc 2 028go € rit

SC-DM-2015-37 portant passation dune mission de controte technique pour tes equipements
sceniques de ta sade 1 du cinema Megarama avec ta SOCOTEC France Agence Construction Val
ci Dise (ii altec Rosa Luxembourg BP 70234 Eragn sur Dise 95614 Cergj Pontoise Cedex) pour u
montant cie 4 6o oc € rit

SC-DM-2o15-3$ portant passation cl une mission de veriflcanon des equipements sceniques et des
instattanons electriques de ta salLe 1 du cinema Megarama avec ta SOCOTEC France Equipements
Ver cl Dise (ii altec Rosa Luxembourg BP 70234 Eragny sur Dise 95614 Cergv Pontoise Cedex)
pour un montant dci 33200 € TTC

SC-DM-2o15-3g portant passation dune mission de coordination en matiere de securite et de
protection de ta sante des travailleurs pour la reatisation dune satte de theatre dans te cinema
rAegarama avec ta societe SAEM sise (405 rue des Marchands 60230 Chamhty) pour un montant
de 459000€ TTC

SC-DM-2o15-4o portant passation d un marche pour ta creation d un terrain de football en gazon
naturel au stade du Mesnil St Martin avec ta societe LDISELEUR sise (44 rue Aristide Bnand BP
$0003 Vitters St Peut 60872 Pieux Cedex)
- tranche ferme reatisation d un terrain de footbalt en gazon naturel 936 332 53 C TTC
- tianche conditionnelle entretien du terrain en gazon naturel 2 anneos supptementaires
7832554 € YFC

SC-DM-2o15-41 portant passation u une convention de partenariat culturel 2011/2015 avec te
THEATRE DU BEAU VAISIS (40 RUE V[NDT PREFDNTAINC 6oooo BEAUVAiS) Cette convention a
pour objet la prestation suwante 3 spectactes intitules LA REINE DES NEiCES tes 2 BOSSUS ET
LA LUNE & HUL _e caut total de cette prestation est de 6oo 00 €

SG-DM-2o15-J2 otant passation d un contrat de cess on a.ec SPONC LAD’i PPODUCTIOïS g
tvOOP RDVi iPELET Ai6 7E! UNITED KINCDOM Ce cc’:ra: e pour chjet ta prestation suivante
spectacle intitule LEAP les 2g et 30 aout 2015 Le cou: de cette prestation est se 3 10000 €
TTC

SC-DM-2015-43 portant passation d un contrat ce cession de droits a iec la compagnie LADY
COCKTAIL TANT QUçA SVJ1NC (4VCNUE ALBEPT 152 BP 13 1190 BPU’KCLLES BELCIOUEJ Ce
contrat a pour cbet a representaton du spectacte intitule Les hIles du zeme les 2g et 30 aout
2015 Le coJ ce cette presation est de4 06400 € ‘TC

SC-DM-2o15-4J oc’tent passation d un r ontrat de cesson cj droit d eploitation d un spectacle
a’ec A SENS UNIDUE i2 RUE DES JARDINS 72000 LE MANS Ce contrat a pour objet ta
representation du spectacle intitule LEGER DEMELE les 2g et 30 ac it 2015 Le cout de cette
prestation est de 4 31000 € TTC
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SG-DM2o1545 portant passation dune convention avec A SENS UNiQUE (48 RUE DES JARDINS
72000 LE MANS) Cette convention a pour objet [animation d’ateliers de cirque tes 29 et 30 août
2015. Le coût de cette prestation est de 55000 € TTC.

SG-DM-2015-46 portant passation dun contrat de cession du droit d’exploitation dun spectacte
avec ARTSCENICUM THEATRE (2 PLACE GABRIEL PER) 83570 MONTFORT SUR ARGENS). Ce
contrat a pour oet ta représentation du spectacle intitulé’ LES PIEDS TANQUES te samedï 2g
août 2015 Le coût de cette prestation est de 4 57800 € TTC.

SG-DM2o15-47 portant passation d’un contrat de prestations de services avec LES
TRAVALLEURS DU CHAPEAU (2g RUE DE MARISSEL 6oooo BEAUJAIS) Ce contrat a pour objet
La location de ta scénographie & transformation de mobiliers [es 2g et 30 août 2015 Le cocit de
cette prestation est de 4 00000 € HT

SC-DM-2015-48 portant passation dune convention de réalisabon de chantiers pedagogiques
avec [AFPA CENTRE DE FORMATION BTP LES SABLONS (95340 BERNES SUR QISE) Cette
con’jention a pour objet La réalisation de travaux de réhabVjtation des allées du cimetiére par une
équirue de huit stagiaires du 30 mars au 24 avrit 2015

SG-DM-2015-49 portant passation dun contrat de cession du droit dexploitation dun spectacle
avec GOMMETTE PRODUCTION (i RUE DE LA TRINQUETTE 17000 LA ROCHELLE) Ce contrat a
pour objet un spectacle intitulé Mertot Business Classe le samedi 25 juillet 2015 â 17h30 au parc
Chantemesse Le coût de cette prestation est de 2 321.00 € TTC

SG-DM2o155o portant passation d’une mission pour comptément d’isolation et correction
acoustique pour la réalisation dune satle de théâtre dans le cinéma Megarama avec Mr Alain
Leconte, sïs (ioo rue Faidherbe 78800 Houilles, pour un montant de 5 16o 00 € TTC.

SGDM2015-51 portant passation dun contrat de maintenance pour [auto laveuse du Gymnase
Daniel Coslantini avec la société N)LFISK. sise CCS 10246 91978 Courtahoeuf Cedex), pour un
montant annuel de 6go,oo € HO

SC-DM-2o15-52 portant passation d’un avenant N2 à la convention de mise â disposition de
locaux avec [association AVEC CHAMBLY salle de réunion «2 Espace Carnot le mardi & le
vendredi) pour lactivité secretariat, réunion, stockage administratif», te local situé au sous solde
t Espace Carnol pour le stockage de matériel et la salle Médecine du travail N’ pour un atelier
manuel et de fabrication avec accès permanent

SG-DM-2o15-53 portant passation ci un marché pour la réalisation ci un parking et. dune voie
pompiers à la ZAC de la Porte Sud de lOise avec la société BREZILLON Sols Environnement, sise
(128 rue de Beauva s 6o:8o Margny Les Compiègne). pour un montant de 79193580 € TTC

SG-DM-2o1554 portant passation d’un contrat de location de l’exposition L épopée de la plage
â ta hibliothéque Marcel Pagnol avec VACANCIAL représentée par son président, Monsieur
Thierry LENEVEU (23, rue des Ajoncs 56950 CRACH) Le coût total de cette prestation est de
1428.00 € rit (frais de transport inclus)
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DELEGATION DE SERVICE PUBLIC J

RAPPORT N°1 : Rapport d’activités 2014 GRDF

Rapporteur: David LAZARUS

La loi n° 95401 du 2 février 1995 relative au renforcement de la protection de

l’environnement et le décret 95-635 du 6 mai 1995 relatif aux rapports annuels sur le prix

et la qualité des services publics font obligation à l’exécutif de la commune de présenter à

l’assemblée délibérante un rapport sur l’exercice précédent.

Il est donc demandé au conseil municipal de prendre connaissance du rapport annuel

établi par Gaz Réseau de France pour l’exercice 2014.

Pièce jointe: ropport GrDP 2013

I FINANCES ET PATRIMOINE

RAPPORT N°2 : ZAC de la Porte Sud de l’Oise - Vente du lot n°2

Rapporteur: David LAZARUS

Par délibération en date du 24 janvier 2015, le conseil municipal a autorisé la cession du

lot n° 2 de la ZAC de la Porte Sud de l’Oise à la société SDDEARIF pour un montant de

3 200000€ HT après consultation du service des Domaines.

La société SODEARIF agissant en tant que promoteur dans cette opération entend céder

celle-ci à la SCI CHAMBLY LE MOULIN DE L’ESCHES, spécifiquement créée à cet effet, qui la

portera.
Par ailleurs, dans l’attente de la régularisation de l’acte de vente avec cette dernière, la

ville a du débuté les travaux de réalisation de 260 places de parking et équipements

correspondants sur le lot n°2 afin que celles-ci soient disponibles lorsque le cinéma

ouvrira au public. Il a été convenu que ces travaux soient remboursés à la ville par

l’acquéreur pour leur coût réel qui viendra s’ajouter au prix de vente précité.

Il est ainsi proposé au conseil municipal d’autoriser la cession du lot n° 2 de la ZAC de la

Porte Sud de l’Oise à la SCI CHAMBLY LE MOULIN DE L’ESCHES pour un montant de

3 200 000 € HT auquel s’ajoute le remboursement des travaux de réalisation de 260

places de parkings et équipements correspondants, pour un montant de 652 056€ HT.

RAPPORT N°3: Acquisition d’une salIe de spectacle en VEFA - Avenant à l’acte de vente

Rapporteur: David LAZARUS

Par délibération en date du 6 décembre 2013, le conseil municipal a validé l’acquisition

d’une salle de spectacle de 490 places au sein du complexe cinématographique

actuellement en cours de construction sur le lot n°1 de la ZAC de la Porte Sud de l’Oise par

la SAS CHAMBLY CINEMA.

Parallèlement, la ville a lancé un marché relatif à l’aménagement de la salle afin de

permettre d’y recevoir des spectacles vivants (parquet scénique, sonorisation, éclairage,

machinerie, patiences, tentures).
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Cependant, il est apparu que certains travaux d’aménagement ne pouvaient être réalisés

que par la SAS CHAMBLY CINEMA dans le cadre de la construction en cours.

Ainsi, il est nécessaire de prévoir que ces travaux complémentaires soient intégrés à l’acte

de VEFA,

Il s’agit des terrassements et fondations complémentaires (pour un montant de

11.537,11€ HT), le renforcement de la charpente (pour un montant de 2.130 € HT),

l’alimentation électrique de la scène (pour un montant de 105.006,43 € HT), la

climatisation de la scène (pour un montant de 70.000€ HT), le renforcement de l’isolation

acoustique de la scène (pour un montant de 43.215 € HT), la fourniture de menuiseries

intérieures complémentaires (pour un montant de 9.500 € HT) ainsi que des travaux de

peinture et serrurerie (pour un montant de 15.000 € HT), soit un montant total de

256.388,53 € HT auquel il convient d’intégrer les frais d’architecte, de bureaux de

contrôle, de BET structure et de Dommage Ouvrage pour un montant de 26.162,19 € HT

portant le coût de ces travaux complémentaires à 282.550,73€ HT.

Cette hypothèse est expressément prévue à l’acte de cession qui précise qu’en cas de

demande de travaux modificatifs ou complémentaires et après accord des 2 parties, un

avenant sera établi.

Il est ainsi proposé au conseil municipal d’autoriser Monsieur le Maire à signer un avenant

au contrat de VEFA signé le 11 mars 2015 avec la SAS CHAMBLY CINEMA portant sur la

réalisation de travaux complémentaires nécessaires à l’aménagement scénique de la salle

de spectacle.

RAPPORT N°4: Assujettissement à la Taxe sur la Valeur Ajoutée de l’activité “location

de salles équipées”

Rapporteur: David LAZARUS

La ville va être propriétaire d’ici la fin de cette année de la salle de spectacle dénommée le
Transbordeur et de ses annexes.
Conformément à la convention en date du 9 mars 2015 signée entre la ville et l’exploitant

cinématographique, cette salle lui sera mise à disposition durant 330 jours par an en

contrepartie du versement d’une redevance d’occupation du domaine public.

Par ailleurs, cette salle et ses annexes seront également mises à disposition de

l’association La Faïencerie, pour les 30 jours restants, également contre redevance

d’occupation du domaine public.

Selon l’article 256 du code général des impôts, cette activité est imposable de plein droit à

la Taxe Sur la Valeur Ajoutée (T.V.A.).

Il y a donc lieu de créer un secteur d’activité distinct au sein du budget principal de la ville,

qui sera assujetti à la T.V.A.
Par ailleurs, compte tenu du fait que le seuil relatif à la franchise en base de T.V.A. prévue

à l’article 293B du code général des impôts sera dépassé par la seule location de la salle

de spectacle et ce seuil s’appréciant au regard de l’ensemble de l’activité « location de

salles équipées », il convient donc de considérer que l’ensemble de l’activité de location

de salles sera désormais assujetti à la TVA selon le mode d’imposition réel normal.

il est donc demandé au conseil municipal de bien vouloir:

APPROUVER la création d’un secteur distinct d’activité « location de salles

équipées » au sein du budget principal de la ville et son assujettissement à la

T.V.A. selon le mode d’imposition réel normal;

AUTOR!SER Monsieur le Maire à déclarer ce secteur distinct d’activité auprès du

service des impôts correspondant (service des impôts des entreprises du Centre

des Finances Publiques de Méru).

P. du 29/06/2015 sge 6 sur 17



RAPPORT N°5 Rétrocession OPAC (rue des Chardonnerets)

Rapporteur: Patrice GOUIN

L’OPAC de ‘Dise a proposé à la commune de Chambly de lui céder la rue des

Chardonnerets, dans le quartier du Pré Menneville, cette dernière n’ayant pas encore fait

‘objet d’une rétrocession.

Après vérification des ouvrages par les services techniques municipaux, il est demandé à

l’assemblée délibérante:

D’APPROUVER la rétrocession à la commune de la parcelle cadastrée section AN n°

447 d’une superficie de 366 in2 à usage de voirie et de l’intégrer dans le domaine

public communal;

D’AUTORISER Monsieur le Maire à engager toutes les démarches en vue de cette

rétrocession et à signer l’acte de rétrocession joint en annexe, étant entendu que les

frais afférents seront à la charge de l’OPAC de I’Oise.

Pièce jointe : acte de rétrocession OPAC

RAPPORT N°6 Rétrocession IOE HABITAT NOVEDIS (rues Fournet, Rolland et Deflandre)

Rapporteur: Patrice GOUIN

CF HABITAT NOVEDIS a proposé à la commune de Chambly de lui céder les rues Léon

Rolland et PauI Deflandre, une place centrale située entre ces deux voies, un espace de

stationnement à l’angle de la rue Paul Delflandre et du 11 novembre, ainsi que les réseaux

divers existants, l’éclairage et les réseaux d’assainissement situés sur ces terrains

d’assiette.

Après vérification des ouvrages par les services techniques municipaux, il est demandé à

l’assemblée délibérante:

D’APPROUVER la rétrocession à la commune des parcelles cadastrées section AI 226

(2831 m2), Al 229 (9791 m2), AH 205 (798 m2), AH 206 (23 m2), AH 207 (843 m2) et AH

240 (571 m2) et de les intégrer dans le domaine public communal;

D’AUTORISER Monsieur le Maire à engager toutes les démarches en vue de cette

rétrocession et à signer la convention jointe en annexe, étant entendu que les frais

afférents seront à la charge de I’OPAC de I’Oise.

Pièce jointe: convention de rétrocession (CF HABITAT NOVEDIS

RAPPORT N°7 : Fixation des tarifs de la Taxe Locale sur la Publicité Extérieure (T.L.P.E.)

Rapporteur: David LAZARUS

Concernant les tarifs applicables en matière de T.L.P.E., i appartient aux collectivités de

les fixer par délibération conformément aux articles L. 2333-9, L. 2333-10 et L. 2333-12 du

code générai des collectivités territoriales (CG.C.T.) et dans la limite des tarifs plafonds,

avant le l juillet d’une année pour application l’année suivante.

L’article L.233342 du C.G.C.T. dispose qu’ « à l’expiration de la période transitoire prévue

par le C de l’article .2333-16, les tarifs maximaux et les tarifs appliqués sont relevés,

chaque année, dans une proportion égale au taux de croissance de l’indice des prix à la

consommation hors tabac de la pénultième année. »

Comme le rappelle le Ministre de l’Intérieur dans une circulaire de juillet 2013, le principe

de libre administration des collectivités territoriales implique que les collectivïtés

prennent une délibération pour les décisions financières et fiscales les concernant, même
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dans le cas où les évolutions tarifaires seraient prévues sur une trajectoire pluriannuelle
par la loi.
Pour l’année 2016, la fixation des tarifs T.L,P.E. doit faire l’objet d’une délibération du
conseil municipal avant le 1er juillet 2015.
Pour rappel, les tarifs des années précédentes avaient fait l’objet d’arrêtés ministériels et,
à compter de 2015, par mesure de simplification, l’actualisation des tarifs maximaux de la
T.L.P.E. ne fait plus l’objet d’un arrêté ministériel.
Pour l’exercice 2016, le taux de variation applicable aux tarifs de la T.LP.E. sera de + 0,4
% (source INSEE).

Par conséquent, il est proposé au conseil municipal de fixer à 15,40 € / m2 le tarif de la
T.L.P.E. pour l’année 2016, conformément au tarif de référence 2016 applicable pour les
collectivités de moins de 50.000 habitants.

RAPPORT N° 8: Demande de subvention à la F.F.F. pour la mise en conformité de
l’éclairage du terrain d’honneur du FC CHAMBLY

Rapporteur: David LAZARUS

Dans le cadre de l’appel à projets “Horizon bleu 2016” de la Fédération Française de
Football (F.F.Fj, la municipalité souhaite présenter un dossier demande de subvention
pour les travaux de mise en conformité de l’éclairage du terrain d’honneur du FC
CHAMBLY, au stade du Mesnil’SaintMartin de Chambly.

Le coût de ces travaux est estimé à 66,735 € H.T.

Il est demandé au conseil municipal d’autoriser Monsieur le Maire à déposer un dossier
de demande de subvention auprès de la F.F.F. d’un montant de 15.000€ pour la mise en
conformité de l’éclairage du terrain d’honneur du stade de football du Mesnil-Saint
Martin,

RAPPORTN°9: Demande de subvention à lEtat au titre de la DETR 2015 pour
l’aménagement d’aires de jeux au Parc Chantemesse

Qn2LiesiL: David LAZARUS

Les aires de jeux du Parc Chantemesse doivent être rénovées.
Le programme de cette opération comprend:

La dépose des clôtures et évacuation en décharge des matériaux

La mise en oeuvre de clôtures sur muret de soubassement

La dépose des jeux vétustes et évacuation en décharge

- La fourniture et l’installation de nouveaux jeux

- La réalisation de sols de réception

Le coût prévisionnel des travaux s’élève à 80000€ HT
Il est demandé au conseil municipal d’autoriser Monsieur le Maire à effectuer les travaux
relatifs à la rénovation des aires de jeux du Parc Chantemesse et à déposer pour cette
opération une demande de subvention à hauteur de 40 % de la dépense auprès de l’Etat
au titre de la Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux 2015.
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RAPPORT N°10 Garantie d’emprunt Val d’Oise Habitat

Rapporteur : David LAZARUS

L’office HLM VAL o’OlsE HAsITAT a acquis en V.E.F.A. 29 logements neufs réalisés par la

société de promotion immobilière GuissET CoNsEIL sis 803 rue Henri Barbusse à Chambly.

Pour financer cette opération, la société doit contracter auprès de la Caisse des Dépôts et

Consignations un emprunt de 3.866587 €.

Par délibération en date du 18 juin 2014, la municipalité a donné un accord de principe

quant à l’octroi d’une garantie d’emprunt à hauteur de 100 % en contrepartie d’un droit

de réservation sur 20% de ces 29 logements qui seront commercialisés en P.LS.

Au vu du contrat de prêt signé de l’OPAC Val d’aise Habitat et de la Caisse des Dépôts, U

est demandé aujourd’hui au conseil municipal d’accorder sa garantie dans les conditions

suivantes

Article 1 : L’assemblée délibérante de la Commune de CHAMBLY accorde sa garantie à
hauteur de 100 % pour le remboursement d’un prêt d’un montant total de 3866587
euros souscrit par IOPAC Val d’aise Habitat auprès de la Caisse des Dépôts et
Consignations, selon les caractéristiques financières et aux charges et conditions du
contrat de prêt n°20846, constitué de 3 lignes du prêt.

Ledit contrat est oint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération.

Article 2 : La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du prêt et

jusqu’au complet remboursement de celuici et porte sur l’ensemble des sommes
contractuellement dues par l’emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date
d’exigibilité,

Sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse des Dépôts et Consignations, la

collectivité s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à l’Emprunteur pour son

paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de
ressources nécessaïres à ce règlement.

Article 3 Le Conseil s’engage pendant toute la durée du prêt à libérer, en cas de besoin,
des ressources suffisantes pour couvrir les charges du prêt.

ointe: contrat de prét n’ 20846

convention de garon tic d’emprunt

RAPPORT N°11 Taxe Communale sur la Consommation Finale d’Electricité

Rapporteur: David LAZARUS

Par délibération en date du 28 juin 1965, la commune de Chambly a instauré la Taxe sur

l’Electricité, dénommée par la suite : Taxe Communale sur la Consommation Finale

dElectricité (T.C.F.E.).

La loi de finances du 29 décembre 2014 a modifié de nombreuses dispositions de cette

taxe, notamment l’obligation pour les communes de choisir un tarif unique parmi les

valeurs suivantes : 0, 2,4, 6, Set 8,50.

Or, le taux actuel de la T.C.F.E. est de 5%,

Par conséquent, il est proposé au conseil municipal d’adopter le coefficient multiplicateur

de 6.
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RAPPORT N°12 Remboursement de frais de mission

Rapporteur David LAZARUS

Par deliberation en date du 13 avril dernier, le conseil municipal avait autorisé le
remboursement des frais avances par Madame SERRA a l’occasion de la visite dune
delegation de cinq elus Siciliens dans le cadre du jumelage Chambly I Acate

Le montant indique alors ne faisait pas etat des frais de transport par metro Il est donc
propose aux conseillers municipaux de bien vouloir autoriser un remboursement
complementaire de 28,20€

TRAVAUX ET URBANISME

RAPPORT N°13 Rapport de la commission communale d’accessibilité

Rapporteur Daniele BLAS

La loi n° 2005402 du 11 fevrier 2005 pour « l’egalite des droits et des chances, la
participation et la citoyennete des personnes handicapees » fixe des mesures en matiere
d’accessibilite aux personnes handicapees et a mobilite reduite, parmi lesquelles figure,
pour les communes de plus de 5 000 habitants, l’obligation de creer une commission
communale pour l’accessibilite aux personnes handicapees

Cette commission, creee par deliberation n° S du 18 juin 2014 et modifiee par la
deliberation n° 54 du 30mars 2015, doit presenter chaque année un rapport d’activites

Le conseil municipal est donc invite a prendre connaissance du rapport d’activite joint en
annexe

P,ece ornte Rapport C C A

RAPPORT N°14 Plan de mise en accessibilité de la voirie et des Espaces publics

Bnp2rteyr Daniele BLAS

La loi n” 2005402 du 11 fevrier 2005 pour « l’egalite des droits et des chances, la
participation et la citoyennete des personnes handicapees » impose a toutes les
communes de realiser un Plan de mise en Accessibilite de la Voirie et des Espaces publics
(P A V E

L’objectif du P A V E , etabli a l’initiative du Maire, consiste a faire respecter la continuite
de la chaine de deplacements afin de permettre aux personnes handicapees et a mobilite
reduite de se deplacer et d’utiliser l’ensemble des services a leur disposition avec le
maximum d’autonomie

Conformement au decret du 21 decembre 2006 relatif a l’accessibilite de la voirie et des
espaces publics, la decision delaborer un P A V E doit être porte a la connaissance du
public par voie d’affichage

Il est donc demande a l’assemblee deliberante de

+ DECIDER de lelaboration du P A V E de la commune,

+ CREER un comite de pilotage pour lelaboration du P A V E constitue des
membres de la commission communale pour laccessibilite des personnes
handicapees,
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> S’ENGAGE a porter cette decision a la connaissance du public par affichage
pendant un mois

INTERCOMMUNALITE

RAPPORT N°15 Modification des statuts de la Communauté de Communes du Pays de
Thelle

Bnnrier David LAZARUS

Par deliberation en date du 9 avril 2015 et conformement a ses obligations, le conseil
communautaire a approuve la modification de l’article 2 de ses statuts portant sur le siege
de la Communaute de Communes du Pays de Thelle et fixant celuvci a NEUlLLV-EN
THELLE (60) 7 avenue de l’Europe

Considerant que les communes membres de la communautes doivent egalement
deliberer sur cette modification, il est demande a l’assemblee deliberante d’emettre un
avis favorable a la modification des statuts fixant le siege de la Communaute de
Communes du Pays de Thelle a NEUlLLYENTHELLE (60) 7 avenue de l’Europe

RAPPORT N°16 Election de conseillers communautaires supplémentaires

Rapporteur David LAZARUS

Depuis les elections municipales et communautaires de 2014, la loi du 9 mars 2015 est
venue modifier les modalites d’etablissement du nombre et de la repartition des sieges de
conseiller communautaire

Suite au renouvellement partiel du conseil municipal de PUlSEUX4EHAUBERGER et a la
necessite en decoulant d’une recomposition du conseil communautaire, il s’avere que
l’accord local relatif a la representativite des communes au sein de la Communaute de
Communes du Pays de Thelle ne respecte pas les dispositions de cette nouvelle loi

La Communaute de Communes doit donc appliquer les dispositions dites “de droit
commun” prevues par la loi du 9 mars 2015 et le nombre de conseillers communautaires
passe de 65 a 59 , 10 communes sur les 36 communes voient leur nombre de delegues
modifie

Pour la Ville de Chambly, ce nombre passe de 10 a 13 et il convient par consequent
d’organiser l’election des 3 conseillers supplementaires, les dix premiers conservant leur
mandat

Ces 3 conseillers doivent être elus par le conseil municipal parmi les conseillers
municipaux non elus a la Communaute de Communes, au scrutin de liste a un tour, sans
adjonction ni suppression de noms et sans modification de l’ordre de presentation,
chaque liste etant composee alternativement d’un candidat de chaque sexe La
repartition des sieges entre les listes est operee a la representation proportionnelle a la
plus forte moyenne (art L 521162 b du code generale des collectivites territoriales)

Aucun formalisme n’est requis sur la presentation des listes, si ce n’est que l’ordre des
candidats doit apparaître clairement

Les listes sont deposees aupres du maire Le vote a lieu a scrutin secret
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RAPPORT N°17 : Adhésion au service commun mutualisé de la Communauté de
Communes du Pays de Thelle pour l’instruction des actes d’urbanisme

Rapporteur: Patrice GOUIN

Par délibération en date du 21mai 2015 la Communauté de Communes du Pays de Thelle
a approuvé la création d’un service commun d’instruction des actes et autorisations
d’urbanisme dénommé « service des autorisations du droit des sols » (service A.D.S.) afin
de répondre au retrait annoncé pour le 1 juillet 2015 de la Direction Départementale des
Territoires en matière d’instruction des A,D.S.

Il est précisé que l’adhésion de la commune au service commun créé par la communauté
de communes du Pays de Thelle ne modifie en rien les compétences et obligations du
maire en matière d’urbanisme, notamment en ce qui concerne l’accueil des administrés,
la réception des demandes et la délivrance des décisions, qui restent de son seul ressort.

Le service commun A,D.S. sera chargé de l’ensemble de la procédure d’instruction des
autorisations et actes, à compter du dépôt de la demande auprès de la commune jusqu’à
la notification par le maire de sa décision, ainsi que, sous certaines conditions, du suivi et
du contrôle des travaux réalisés par les pétitionnaires en application des décisions.

Les actes instruits par le service commun A,D.S. à compter du 1er juillet 2015 seront les
suivants

permis de construire
permis de démolir

- permis d’aménager
certificats d’urbanisme article L.410-lb du code de l’urbanisme

- déclarations préalables

Par conséquent, il est proposé aux conseillers municipaux
•> D’AUTORISER L’ADHESION de la commune au service commun d’instruction des

autorisations de droit des sols mis en place par la Communauté de Communes du
Pays de Thelle à compter du 1 juillet2015;

•. D’APPROUVER la convention ci-jointe, qui précise notamment les modalités de
fonctionnement, de financement du service commun ADS, et les rôles et
obligations respectifs de la Communauté de Communes du Pays de Thelle et de la
Ville de CHAMBLY;
D’AUTORISER Monsieur le Maire à la signer;
DE DEMANDER la transmission des archives des dossiers A.D.S, détenus par les
services de l’Etat,

Pièce jointe convention mise à disposition d’un service commun ADS

Information du conseil municipal sur la mise à disposition de personnel auprès de la
CCPT dans le cadre de l’instruction des actes d’urbanisme

Dans le cadre de la création du service commun d’instructions des autorisations
d’urbanisme, le conseil municipal est informé de la mise à disposition de la Communauté
de Communes du Pays de Thelle, de la responsable du Service Urbanisme (rédacteur
principal 1ère classe) qui a donné son accord pour une durée de un an, à hauteur de 17,5
heures hebdomadaires, à compter du 1er juillet 2015.

A cet effet, une convention de mise à disposition sera signée avec lEtablissement de
Coopération Intercommunal.
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RESSOURCES HUMAINES

___________j

RAPPORT N°18 Modification du tableau des effectifs

Rapporteur David LAZARUS

Au regard des besoins des services, des possibilites d’avancements de grade, et

considerant lavis du comite technique reuni le 9 juin dernier, il est demande aux

conseillers municipaux

•. D’AUTORISER la creation des postes suivants

- 1 adjoint administratif principal classe

- 1 adjoint administratif 1” classe

- 1 adjoint technique t’ classe

D’AUTORISER la suppression des postes suivants

- 1 adjoint d’animation 2 classe

- 1 adjoint du patrimoine l° classe

- 1 educateur des APS principal 1ee classe

- 1 agent de maîtrise principal

- 2 adjoints techniques principaux 2°° classe

- 1 adjoint technique 1ere classe

- 1 adjoint technique 2° classe a TNC 50%

D’ADOPTER le tableau des effectifs suivant

FILIERE I GRADE CATEGORIE
BUDGETAIRE

DiRECTION 1
Directeur G n rai des Services A

FILIERE ADMINISTRATIVE 28
Attache principai A 1
Attaché A 4

Rédacteur principal 1° classe B 3
Rédacteur B 1
Adjoint administratif principal i’ classe C
Adjoint administratif principal 2e5 classe C 3
Adjoint administratif classe C 5
Adjoint admïnistratif classe C 10

FILIERE ANIMATION 7
Animateur B 1
Adjoint danimation 2 ciasse C 6

FILIERE CUlTURELLE 4
Adjoint du patrimoine 1e classe C I
Adjoint du patrimoine te classe C 3

F1LIERE MEDIO SOCIALE 15
Puéricultrice A 1
Educateur principal de jeunes enfants B 1
Auxiliaire de puériculture principal classe C 1
Auxiliaire de puériculture 1cc classe C 4
ATSEM principal 2 classe C 2
ATSEM classe C S
ATSEM I - classe TNC 70% C 1

FILIERE POLIŒ MUNICiPALE 3
Chef de service principal 2cr classe B 1

[ Brigadier C 2
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FILIERE SPORTIVE 2
Educateur des APS principal classe B 2

FILIERE TECHNIQUE 59
ingenieur principal A 1
Technicien B 1
Agent de maîtrise principal C 1
Agent de maîtrise C 2
Adjoint technique principal 1°” classe C 1
Adjoint technique principal 2°”” classe C 6
Adjoint technique 1”” classe C 4
Adjoint technique 2°’ classe C 31
Adjoint technique 2°”° classe TNC 80% C 9
Adjoint technique 2°” classe TNC 70% C 1
Adjoint technique 2°”” classe TNC 50% C 2

TOTALTOUTES FILIERES 119
AUTRES EMPLOIS:

Directeur de cabinet A 1
Responsable des infrastructures A 1
informatiques, des reseaux de
telecommunication et des NTIC
Coordonnateur de chantier B 1
Emploi d’avenir 10
Contrat d’accompagnement a l’emploi 2

CULTURE ET VIE ASSOCIATIVE

RAPPORT N°19 Convention d’objectifs et de financement du FC CHAMBLY

Rapporteur Marc VIRION

Par deliberation en date du 18juin 2014 une convention d’objectifs et de moyens avec le

FC CHAMBLY a ete signee pour la saison sportive couvrant la periode du 1°” juillet 2014 au

30juin 2015

Il convient donc d’autoriser Monsieur le Maire a signer la nouvelle convention telle que

jointe en annexe, pour la saison avenir, soit du 1°juillet 2015 au 30juin 2016

Pece jointe convention FC CHAMBLY 2015-2016

RAPPORT N°20 Convention d’objectifs et de financement DIAPASON

Rapporteur Doriane FRAYER

L’article 10 de la loi n” 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans

leurs relations avec les administres et son decret d’application du 6 juin 2001 prevoient

que ‘attribution de subvention d’un montant superieur a 23 000,00 € par des

administrations a des organismes de droit prive doit donner lieu a la signature d’une
convention qui en definit l’objet, le montant et les conditions d’utilisation

Conformement a ces dispositions, il est demande au conseil municipal d’autoriser

Monsieur le Maire a signer une convention d’objectifs et de financement avec

l’association DIAPASON portant sur une duree de 3 annees

Pece jointe convention DIAPASON 2015-2016-2017
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RAPPORT N°21 : Désignation des représentants du conseil municipal au conseil
d’administration de DIAPASON

pQ2rteur: David LAZARUS

Il est demandé à ‘assemblée délibérante de procéder à la désignation de deux membres

du conseil municipal délégués pour siéger au conseil dadministration de DIAPASON.

RAPPORT N°22: Versement d’une subvention à l’association DIAPASON

Rapporteur: Doriane FRAYER

Compte-tenu des objectifs fixés par la ville à DIAPASON dans le cadre de la convention
ayant fait l’objet du point n° 20 du présent conseil municipal, et afin d’assurer le bon

fonctionnement de cette association, il est proposé aux conseillers municipaux de lui
verser une subvention de 15.000€.

RAPPORT N°23 : Demandes de subvention pour le festival

Rapporteur: Doriane FRAYER

Les 29 et 30 août prochains aura lieu la troisième édition du Festival de rue
Chamb’art’dement.

Il est demandé au conseil municipal d’autoriser Monsieur le Maire à déposer des
demandes de subvention pour cette opération, selon le plan de financement suivant

Commune 52 600€

Région Picardie 9 000€

Département de lOise 6 000€

COUTTOTAL: 67600€

RAPPORT N°24: Modification du règlement intérieur de CHAMBLY RAYA

Rapporteur: Chrystelle BERTRAND

L’édition 2015 de Chambly Playa aura lieu cette année au Parc Chantemesse.

Afin de s’adapter à ce nouveau site, quelques modifications ont été apportées au
règlement.

Par conséquent, il est demandé aux conseillers municipaux d’approuver le règlement de
« Chambly Playa » tel que joint en annexe.

Pièce jointe r RI chcmb(y Ploya
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RAPPORT N°25 Règlement intérieur du Forum des Associations

flQr!eur Doriane FRAYER

Chaque annee en septembre, la ville de Chambly organise le Forum des Associations qui a
pour vocation de permettre aux associations de se faire connaître de la population

Afin d’organiser au mieux cette journee qui reunit de nombreux participants, il est
propose au conseil municipal d’adopter le reglement interieur tel que joint en annexe, ce
reglement ayant ete approuve par la commission culture et vie associative

Piece jointe RI Forum des associations

CULTURE ET VIE ASSOCIATIVE j

RAPPORT N°26 Avenant à la convention d’objectifs et de financement pour la
Prestation de Service Unique (P.S.U.) avec la Caisse d’Allocations
Familiales

llQR2Eteui: Mari&France SERRA

Par deliberation en date du 18 juin 2014, le conseil municipal a autorise Monsieur le
Maire a signer une convention avec la Caisse d’Allocations Familiales (C A F ) afin de
beneficier de la prestation de service unique pour le multiaccueil « Arlequin » sur la
periode du 1r janvier 2014 au 31 decembre 2017

Suite a la mise en oeuvre par la C A F d’un nouvel outil numerique, il est demande a
l’assemblee deliberante de bien vouloir autoriser Monsieur le Maire a signer avec la
Caisse d’Allocations Familiales un avenant a cette convention dont l’objet est de definir
les conditions d’acces au Portail Partenaires ainsi que les modalites d’utilisation et les
obligations qui s’y rattachent

P ace jointe avenant convention CAF

RAPPORT N°27 Convention de partenariat avec l’Académie d’Amiens pour le projet
éducatif territorial

Rapporteur MarieFrance SERRA

li est demande a l’assemblee deliberante d’autoriser Monsieur le Maire a signer la
convention de partenariat entre l’Etat, l’Academie d’Amiens, la Caisse d’Allocations
Familiales et la Commune telle que jointe en annexe et dont l’objet est d’etablir le projet
educatif territoriale dans le cadre duquel peuvent être organisees les activites
periscolaires des enfants des ecoles maternelles et primaires

fjçgj ointe convention PEdT
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RAPPORT N°28 Remboursement de frais kilométriques

Rapporteur Chrystelle BERTRAND

Lors de la sortie scolaire du 26 mars 2015 organisée par une classe de l’école Albert

Camus au Château de Pierrefonds, le car de la Ville n’a pu assurer le transport de tous les

parents.

Un des parents ayant dû emprunter son véhicule personnel, il est demandé au conseil

municipal d’autoriser le remboursement des frais occasionnés, soit la somme de 16,48

€uros à Mme CAPKI, domiciliée 18 Rue des Sorbiers à Chambly.

A Chambly, le 23juin2015.

Ordre du jour affiché k.
23juin 2015
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